
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE9148

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Lutte contre les féminicides
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Texte de la question

Mme Pascale Got attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée de l'égalité
entre les femmes et les hommes et de la lutte contre les discriminations, sur le nombre de féminicides, qui reste
tragiquement élevé ces dernières années. Malgré les mesures prises, les chiffres ne diminuent pas de manière
significative dans le pays. Le 21 juillet 2025, 50 femmes ont été tuées par leur conjoint ou ex-conjoint depuis le
début de l'année. Ces chiffres, constants voire en hausse selon les années, témoignent de l'incapacité
persistante de la société à prévenir efficacement ces violences extrêmes. À titre de comparaison, l'Espagne, qui
a célébré cette année les 20 ans de sa loi organique contre les violences de genre, a réussi à faire baisser de 35
% le nombre annuel de féminicides conjugaux, passant de 72 en 2004 à 30 en 2020, les stabilisant autour de 40
décès annuels ces dernières années, un taux quasiment deux fois inférieur à celui observé en France.
Régulièrement citée comme un exemple en matière de lutte contre les violences faites aux femmes, l'Espagne
s'est dotée d'un arsenal législatif ambitieux, adossé à une politique publique transversale et un financement
conséquent. Parmi les dispositifs ayant fait leurs preuves : brigades de police dédiées avec une formation
renforcée, existence de tribunaux spécialisés sur les violences conjugales, délais courts pour l'émission des
ordonnances de protection (72h), plateforme numérique intégrée permettant un suivi en temps réel du danger
pour chaque plaignante, accompagnement global (juridique, psychologique, financier, professionnel) des
victimes, ainsi que généralisation du bracelet anti-rapprochement, outil dont l'efficacité est largement
documentée. Aujourd'hui, l'État consacre 184,4 millions d'euros à la lutte contre les violences conjugales. Pour
être au même niveau de dépenses publiques que l'Espagne, ce budget devrait avoisiner le milliard d'euros,
comme le rappellent de nombreuses associations. Si des avancées ont été réalisées, tels que le renforcement
du 3919, le développement des centres de prise en charge des auteurs (CPCA), la création de places
d'hébergement d'urgence ou encore les campagnes de sensibilisation, elles restent éparses, sous-dotées et
encore trop peu évaluées en matière d'impact réel sur la baisse des violences et des récidives. Par ailleurs,
plusieurs défis majeurs demeurent : le manque de moyens humains et logistiques pour assurer le traitement
rapide et coordonné des signalements, une réponse judiciaire parfois tardive ou inadéquate, une protection
insuffisante des enfants, un accompagnement des victimes trop souvent discontinu et une évaluation encore
lacunaire des dispositifs existants. Le dernier rapport du GREVIO (2023) a d'ailleurs souligné le manque de
coordination nationale et l'insuffisante application de certains volets de la Convention d'Istanbul en France.
Aussi, elle lui demande quelles nouvelles mesures concrètes sont envisagées afin de renforcer la prévention
des féminicides, garantir une réponse judiciaire plus rapide et efficace, améliorer la protection des victimes et
rehausser les moyens alloués à la hauteur des enjeux, en s'inspirant des bonnes pratiques observées
notamment en Espagne.
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